
                                                                                                                                                                    

COMPTE RENDU DU CONSEIL D’ÉTABLISSEMENT EXTRAORDINAIRE – 29 septembre 2026 

Lycée Français Gustave Eiffel de Budapest 
Gustave Eiffel Francia Óvoda Általános Iskola és Gimnázium 

 

 
COMPTE RENDU DU CONSEIL D’ÉTABLISSEMENT EXTRAORDINAIRE  

Mardi 29 septembre 2026  
 
 
Ouverture de la séance : 17h15  
Ordre du jour :  

• Carte des emplois 2027-2028  
• Questions diverses  

 
Secrétaire : Mme Rita Szabó, secrétaire générale 
Secrétaire adjoint : M. Raphaël Beurtin, directeur du primaire.  
 
1. Carte des emplois 2027-2028  
 

Présentation du contexte  

  
Mme Virginie Viguier introduit la séance, désigne une secrétaire de séance, et donne la parole à M. de Torres, directeur 

exécutif, qui présente le contexte général, les évolutions récentes du financement du réseau AEFE ainsi que leurs 
conséquences pour le LFGEB.  
 

Le LFGEB est un établissement conventionné avec l’AEFE. Ce statut permet notamment l’affectation de personnels 
détachés par l’AEFE, en contrepartie de différentes contributions financières versées par l’établissement. Une nouvelle 

contribution relative aux pensions civiles, votée par le conseil d’administration de l’AEFE le 18 décembre 2025, s’ajoute 
désormais aux contributions existantes. Elle est fixée à 35 % depuis le 1er juillet 2026 et doit passer à 50 % au 1er 
janvier 2027.  
 

Les échanges conduits avec l’AEFE depuis décembre 2025 sont rappelés : six courriers ont été adressés aux différents 

interlocuteurs de l’Agence, plusieurs visioconférences ont été organisées et l’établissement a participé à deux actions 
collectives avec la FAPEE, dont un recours collectif. À la suite de la question de M. Liegey, M. Bonherbe et M. de Torres 
confirment que ce recours est toujours en cours.   
 

 À la suite de ces échanges, un avenant relatif aux pensions civiles a été signé à la date butoir fixée par l’AEFE. 
 

Impact financier  
 

La nouvelle contribution entraîne une augmentation importante des charges supportées par l’établissement. Sans 
fermeture de postes, le coût des résidents passerait de 1,265 M€ en 2025 à 1,929 M€ en 2028. Avec la fermeture des 
quatre postes et leur remplacement par des enseignants sous contrat local, l’économie nette est estimée à environ 44 
k€ en 2027 et 145 k€ en année pleine en 2028.  
 

Les réserves de la Fondation seront mobilisées à hauteur d’environ 583 k€ (217 M Ft) sur 2026-2027 pour absorber une 
partie du surcoût. M. Laurent Bonherbe souligne que cette situation n’est pas tenable à moyen terme même avec 22 
résidents/détachés : les réserves ne peuvent pas durablement financer des dépenses de fonctionnement. Il rappelle 
qu’elles sont indispensables aux travaux et investissements nécessaires dans un bâtiment vieillissant (il a 24 ans).   
 

Il est également rappelé que les frais de scolarité ont déjà augmenté d’environ 40 %  au cours des cinq dernières 
rentrées. Une répercussion directe de la nouvelle contribution sur les frais de scolarité aurait nécessité une hausse 
supplémentaire d’environ 15 %. Dans ce contexte, la Fondation a choisi de mobiliser exceptionnellement une pa rtie de 
ses réserves pour absorber le surcoût en 2026 et jusqu’à la rentrée 2027.   
 

À titre de comparaison, plus de 100 M Ft ont été consacrés aux investissements depuis 2024, tandis que la mobilisation 
des réserves liée à la nouvelle contribution représente environ 217 M Ft sur 2026-2027.  
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M. Christophe Denys remercie M. Laurent Bonherbe d’avoir signé l’avenant au nom de l’établissement ainsi que M. de 
Torres pour la clarté de la présentation.   
Il demande des précisions sur l’économie nette générée par les fermetures et souhaite que l’effort financier soit 
également présenté par élève. Il relève qu’en 2027 l’économie nette représente environ 22 000 Ft par élève. M. de 

Torres rappelle que ce montant doit être mis en regard des sommes importantes parallèlement prélevées sur les 
réserves.  
 

La présentation précise par ailleurs qu’à partir de la rentrée 2027, le surcoût structurel est estimé à environ 519 k€ par 
an, soit environ 700 € par élève ; son financement devra être arbitré dans le cadre du processus budgétaire 2027-2028.  
 

Fermeture de quatre postes à la rentrée 2027  

 

La carte des emplois prévoit la fermeture, au 31 août 2027, de quatre postes de résidents :   
• un poste d’allemand dans le second degré ;  
• trois postes de titulaires de classe dans le premier degré.   

 

L’établissement passera ainsi de 26 résidents et détachés en 2026-2027 à 22 à la rentrée 2027. Il est rappelé que les 
quatre postes ont été choisis par l’AEFE, sans concertation avec l’établissement sur le choix des postes concernés.   
 

M. Baptiste Jurquet-Lenyu demande des précisions sur les critères ayant conduit à ce choix. M. Laurent Bonherbe et 

Mme Virginie Viguier confirment que les décisions relèvent de l’AEFE, la direction ayant appris les critères la veille : les 
postes dits « à coûts complets » et le taux de couverture, notamment au premier degré, sans critère pédagogique ni 
personnel.  
M. Baptiste Jurquet-Lenyu fait part d’un sentiment d’injustice ressenti par les enseignants et souligne qu’à la suite de 
cette décision, l’enseignement de l’allemand ne comptera plus aucun enseignant résident/détaché.  
Mme Virginie Viguier indique qu’elle n’a jamais été consultée concernant le  nombre et la nature des postes à fermer 
par l’AEFE. Elle a fourni, comme chaque année, un tableau qui recense le nombre d’enseignants par discipline, par 
degré, par statut ainsi que le ratio nombre de résidents/effectif global. 
 

M. Matthieu Berton précise que, pendant plusieurs mois, la marge de négociation avec l’AEFE a été extrêmement 
réduite, car elle n’était pas en mesure d’élargir le cadre de négociation et d’engager la suppression de postes de 
résidents. L’arrivée de la nouvelle direction générale de l’AEFE a permis de faire évoluer le cadre des négociations et de 
prendre en compte une partie des propositions de l’établissement. La fermeture des quatre postes est le résultat des 
échanges qui ont mené à la signature de l’avenant à la convention et donc d’éviter le déconventionnement.  
 

M. Vincent Liegey estime que les décisions ont été prises de manière « brutale » et souligne le manque de concertation 
et de visibilité. Il indique également que des évolutions institutionnelles et politiques pourraient encore modifier le 
contexte.  
 

M. Christophe Denys souligne l’importance de l’effort demandé au LFGEB au regard des suppressions de postes 
annoncées dans le réseau : 31 postes de résidents / détachés fermés dans le monde, dont 4 à Budapest.  Mme Virginie 
Viguier et M. Matthieu Berton rappellent qu’en Europe le LFGEB présente un taux de couverture par  des résidents et 
détachés particulièrement élevé.  
 

Les échanges précisent également que l’établissement avait demandé la fermeture d’un poste de détaché (professeur 
d’espagnol) à la suite du recrutement, la professeure concernée n’ayant pas encore pris ses fonctions. Cette 
proposition n’a pas été retenue par l’AEFE.   
  
M. Jean-Claude Fedou exprime des réserves sur le fonctionnement du système conventionné, estimant que l’AEFE 
conserve une capacité de décision très importante. Mme Virginie Viguier nuance ce constat et indique que les 
changements récents à la direction de l’AEFE peuvent également expliquer une communication parfois difficile ou 

moins lisible. Par ailleurs, elle souligne que ces difficultés de communication ont été globales, les représentants 
syndicaux des personnels de direction ne s’étant pas manifestés non plus. 
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Situation des enseignants concernés  

 

Il est expressément rappelé que la qualité du travail et l’engagement des quatre enseignants concernés ne sont  
aucunement remis en cause.  
 

Plusieurs possibilités sont évoquées : participer au mouvement au sein du réseau AEFE ou demander une réintégration 
en France dans l’académie d’origine, avec une priorité au mouvement dans les deux cas en gardant leur statut de 
fonctionnaire de l’État français ou rester au LFGEB sous contrat local. Les candidatures au mouvement AEFE débutent 
le 15 octobre ; le calendrier de retour en académie intervient ensuite en novembre.  

 

Un contrat de droit local leur sera proposé prioritairement, aux mêmes conditions que celles appliquées aux 
enseignants titulaires de l’Éducation nationale déjà employés comme personnels de droit local, avec un 
positionnement sur la grille prenant en compte leur ancienneté totale telle qu’elle figure dans I -Prof. Une 
visioconférence avec la DRH de l’AEFE est prévue avant la mi-octobre afin d’apporter aux personnels concernés des 
informations précises sur leur situation et leurs possibilités.  
 

M. Christophe Denys précise qu’une demande de mise en disponibilité n’est pas automatiquement acceptée par 

l’académie de rattachement. 
 

M. Christophe Denys insiste sur la nécessité de fournir rapidement des réponses précises concernant les conditions 

offertes, notamment salariales, afin que les collègues concernés puissent s’organiser et préparer leur avenir.                 
M. Vincent Liegey souligne également la nécessité de veiller à leur accompagnement et à leur santé mentale face aux 
changements annoncés.  
 

M. Baptiste Jurquet-Lenyu rappelle que les personnels ont continué à travailler normalement malgré l’incertitude et 

que, depuis septembre, sept personnes avaient compris qu’elles pouvaient être concernées. Il demande que 
d’éventuelles décisions futures puissent être annoncées le plus en amont possible afin de ne pas faire peser une 
incertitude prolongée sur l’ensemble des équipes. M. Laurent Bonherbe partage la nécessité d’anticiper, tout en 
rappelant que l’établissement reste dépendant des informations et du calendrier de l’AEFE.   
 

Plusieurs intervenants insistent plus largement sur la nécessité de disposer, à l’avenir, d’un calendrier plus prévisible 
afin d’anticiper les changements et de limiter les périodes d’incertitude.   
 

Perspectives  
 

M. Franck Venelle demande si, après quatre fermetures sur les postes initialement susceptibles d’être concernés, le 
mouvement de réduction est appelé à se poursuivre. M. de Torres répond qu’il n’est pas possible de l’affirmer à ce 
stade : plusieurs scénarios sont à l’étude et les évolutions dépendront notamment des décisions du conseil 
d’administration de l’AEFE de décembre 2026.   
 

Plusieurs rapports publiés en 2026 formulent des propositions concernant l’évolution du modèle économique de 
l’AEFE, le statut des établissements, celui des résidents et détachés ainsi que le niveau de la contribution aux pensions 
civiles. Il est rappelé qu’il s’agit de recommandations et non, à ce stade, de décisions.   
 

M. de Torres explique qu’à la suite des décisions prises lors du Conseil d’administration de l’AEFE en décembre, il est 
nécessaire de travailler sur différentes hypothèses. Dans un scénario extrême, la question du déconventionnement 
pourrait même être de nouveau envisagée.  
 

2. Questions diverses  
 

M. de Torres explique que plupart des questions diverses ont été traitées lors de la présentation. 
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Attractivité des contrats locaux  
 

Les représentants des personnels interrogent l’établissement sur la possibilité de rendre les contrats locaux plus 
attractifs, notamment en portant à 75 % ou 100 % la prise en charge des frais de scolarité des enfants des personnels, 
actuellement fixée à 50 % pour les personnels à temps plein.   
 

Il est répondu qu’une augmentation de cette prise en charge n’est pas envisagée à ce stade, compte tenu de l’effort 
financier déjà supporté par l’établissement. M. de Torres rappelle qu’un dialogue existe avec les représentants des 
personnels de droit local. M. Laurent Bonherbe précise que les contrats proposés aux anciens résidents seront établis 
selon les mêmes conditions que pour les autres personnels placés dans une situation comparable.   
 

M. Laurent Bonherbe indique que l’établissement a déjà recherché des économies dans l’ensemble de ses dépenses et 
qu’il parait difficile dans le contexte financier actuel, de proposer une prise en charge à 100% mais ne ferme pas la 
porte à l’ouverture d’une discussion sur ce taux de prise en charge à l’avenir.  
 

Liberté pédagogique et relations avec les familles  
 

M. Baptiste Jurquet-Lenyu demande qu’un rappel officiel soit adressé aux familles concernant le respect de la liberté 
pédagogique et du cadre scolaire. Il évoque des interventions de parents concernant notamment les choix 
pédagogiques, les programmes ou les pratiques des personnels, qui pèsent sur les équipes.   
 

M. Laurent Bonherbe demande des exemples et réaffirme son soutien aux équipes. M. Matthieu Berton souligne que la 
scolarisation dans un lycée français implique le respect du fonctionnement de l’enseignement français , de ses 
programmes et contenus, et invite à une communication écrite. Mme Virginie Viguier précise que ce cadre est déjà 
rappelé lors de l’accueil des nouvelles familles , des portes ouvertes et sur chaque support de communication. Il est 
convenu qu’un rappel sera effectué, notamment lors de l’assemblée générale et que la notion de « liberté 
pédagogique » sera inscrite au règlement intérieur.  

Les échanges font notamment état de remises en question portant sur le choix des œuvres à lire en français , les 
programmes et les modalités d’enseignement, le respect du règlement intérieur ainsi que d’une situation dans laquelle 
un AED a été mis en cause par un parent. Plusieurs participants soulignent que ces interventions peuvent exercer une 
pression importante sur les personnels et remettent en question les fondements mêmes de l’école française.  
 

3. Avis du Conseil d’établissement  
 

À 19h00, Mme Virginie Viguier soumet au vote à bulletin secret la question suivante : « Êtes -vous favorables à la 
fermeture des quatre postes ? »  
 

Vote Nombre 

Oui 7 

Non 5 

Abstentions 2 
 

14 membres prennent part au vote. Le Conseil d’établissement émet donc un avis favorable à la fermeture des quatre 

postes.  
 

La séance est levée à 19h05. Le prochain Conseil d’établissement est prévu le 5 novembre 2026.   
 

 
 

 
 
 

Mme Viguier Viguier Mme Rita Szabó 
cheffe d’établissement secrétaire 

 



Conseil d'établissement

Carte des emplois 2027-2028

Mardi 29 septembre 2026



Ordre du jour

1 Carte des emplois 2027-2028
Contexte, impacts financiers et perspectives, puis avis du conseil

2 Questions diverses
Questions des représentants des enseignants du secondaire et du primaire



Carte des emplois : sommaire

1 Le cadre
Le LFGEB dans le réseau AEFE : statuts, personnels, échanges financiers

2 La décision
La nouvelle contribution sur les pensions civiles (CA AEFE du 18 décembre 2025)

3 Les chiffres
L'impact financier pour l'établissement, 2026 à 2028

4 La carte des emplois
Les quatre postes fermés et l'accompagnement des personnels

5 Les perspectives
Ce qui pourrait changer au CA de l'AEFE de décembre 2026



1
Le cadre
Le LFGEB dans le réseau de l'AEFE



Trois statuts d'établissements dans le réseau

Gestion directe (EGD) Conventionné — LFGEB Partenaire

Gestionnaire L'AEFE elle-même
Structure de droit privé liée par 
convention à l'AEFE

Structure de droit privé, 
homologuée

Direction Nommée par l'AEFE
Nommée par l'AEFE (proviseure, 
directeur du primaire)

Recrutée par l'établissement

Titulaires de l'Éducation 
nationale

Détachés AEFE Détachés AEFE (résidents, détachés)
Détachés directs uniquement, 
sous contrat local

Contributions à l'AEFE PFC, PRRD, formation
PFC, PRRD, formation + contribution 
pensions civiles

2 % des droits de scolarité, 
portés à 4 %

À retenir : le statut conventionné permet d'accueillir des personnels détachés par l'AEFE, en contrepartie d'une 
participation financière de l'établissement.



Les échanges entre l'établissement et l'AEFE

Le LFGEB verse à l'AEFE

Montants 2025

PRRD
Taux de 53 % du traitement, indemnités et 
avantages familiaux

1 265 k€
511,7 M Ft

PFC
Part des droits de scolarité : réseau et 
services support

255 k€
103,1 M Ft

Formation continue
Cotisation au plan régional de formation

26 k€
10,3 M Ft

Pensions civiles
Nouvelle contribution depuis juillet 2026

180 k€
67 M Ft en 2026

L'AEFE apporte au LFGEB

•  La direction et 26 enseignants titulaires, dont elle 
verse les salaires

•  Le pilotage pédagogique, l'inspection et 
l'homologation

•  La formation continue, ouverte aussi aux personnels 
locaux

•  L'appui juridique, immobilier et de communication

•  Les bourses scolaires des familles françaises

•  L'appartenance au premier réseau scolaire français à 
l'étranger



Le statut partenaire, en bref

Contribution à l'AEFE

2 %
des droits de scolarité aujourd'hui

→ 4 %
+0,5 point par an ; 4 % d'emblée pour 
un conventionné qui changerait de 
statut

Plus de résidents ni de détachés AEFE
Seuls des détachés directs, sous contrat local, payés à 100 % par 
l'établissement

Direction recrutée par l'établissement
Le chef d'établissement n'est plus nommé par l'AEFE

Ni PRRD ni contribution pensions civiles
Mais toute la masse salariale est à la charge de l'établissement

Homologation et bourses maintenues
La formation continue reste accessible



101 personnels
au 31 décembre 2025

63  Enseignants

•  26 résidents et détachés AEFE

•  35 enseignants locaux

•  2 documentalistes (2 ETP)

4  Direction

•  2 expatriés AEFE : proviseure et directeur du 
primaire

•  2 contrats locaux

18  Services éducatifs

•  5 ASEM (4,6 ETP)

•  5 assistants d'éducation primaire (3,6 ETP)

•  8 personnels de vie scolaire secondaire (5,7 ETP)

16  Services supports

•  8 personnels administratifs (7,9 ETP)

•  6 personnels techniques (6 ETP)

•  1 référente santé (1 ETP)

•  1 aide de laboratoire (0,5 ETP)



Un établissement très pourvu en résidents et détachés

Primaire (ETP) Local Résident Détaché Total Couv.

Maternelle 2,0 2,0 4,0 50 %

Élémentaire* 4,6 8,0 12,6 63 %

Spécialistes** 7,5 7,5 —

BCD 1,0 1,0 —

Total primaire 15,1 10,0 0,0 25,1 60 %

Secondaire (ETP) Local Résident Détaché Total Couv.

Français 3,0 1,0 4,0 25 %

Philosophie 1,0 1,0 100 %

Histoire-géographie 1,0 2,0 3,0 67 %

Anglais 2,6 2,0 4,6 44 %

Espagnol 0,7 1,0 1,7 60 %

Allemand 1,0 1,0 100 %

Mathématiques 1,0 3,0 4,0 75 %

Sciences physiques 2,0 2,0 100 %

Technologie 1,0 1,0 100 %

SVT 1,0 1,0 2,0 50 %

EPS 3,0 3,0 0 %

Éducation musicale 0,6 0,6 0 %

Arts plastiques 0,6 0,6 0 %

Hongrois 2,8 2,8 0 %

SES 1,0 1,0 100 %

CDI 1,0 1,0 0 %

Total secondaire 17,2 12,0 4,0 33,2 48 %

Primaire · taux de couverture

60 %
10 ETP de résidents sur 16,6 (maternelle et 
élémentaire)

Secondaire · taux de couverture

48 %
16 ETP de résidents et détachés sur 33,2

* Dont 1 enseignante suppléante (62,5 % hors 
suppléance).

** FLSCO, EPS, anglais, hongrois. Spécialistes et BCD 
ne sont pas pris en compte par l'AEFE dans le taux de 
couverture du primaire.

Effectifs à septembre 2026.



26 % des personnels, 35 % de la masse salariale

35%

26%

65%

74%

Masse salariale

Effectifs

En 2025, avant la contribution

Résidents Autres personnels

Coûts 2025 : 511,7 M Ft pour les 26 résidents, 944,9 M Ft pour les 74 autres 
personnels.

À partir de 2026, la contribution pensions civiles s'ajoute au coût des 
résidents : 35 % en 2026, 50 % à partir de 2027.

19,7 M Ft
par résident en 2025, avant la 
contribution

≈ 26,6 M Ft
par résident en 2027 (71 k€), 
rémunération et 50 % des pensions civiles

16 M Ft
coût chargé d'un enseignant local EL0-EL1 
: un résident coûtera environ 1,7 fois plus



2
La décision
La nouvelle contribution sur les pensions civiles



Les pensions civiles, qu'est-ce que c'est ?

1
Les retraites des fonctionnaires de l'État
Les résidents et détachés restent fonctionnaires : leur 
retraite relève des pensions civiles.

2
Un régime distinct du privé
Une caisse propre, le compte « Pensions », intégrée au 
budget de l'État, séparée du régime général.

3

Un système par répartition
Les cotisations versées pour les fonctionnaires en poste 
paient les pensions des retraités : le taux employeur est donc 
très élevé.

82,28 %
part employeur pour un fonctionnaire 
de l'État (2026)

France · ≈ 17 %
part employeur retraite d'un salarié du privé

Hongrie · 13 %
szocho employeur, toutes branches ; le 
salarié cotise 10 % pour sa retraite

France : régime général et Agirc-Arrco, sous le plafond de la Sécurité sociale, ordre de grandeur. Hongrie : taux 2026. Le fonctionnaire français cotise en plus 11,10 %.



Une nouvelle contribution votée le 18 décembre 2025

18 déc. 2025

Vote par le CA de 
l'AEFE

1er janv. 2026

Taux de pension civile 
de l'État : +4 points, à 

82,28 %

1er juil. 2026

Contribution à 35 % 
des pensions civiles

28 sept. 2026

Avenant signé, à la 
date butoir fixée par 

l'AEFE

Déc. 2026

Prochain CA de l'AEFE : 
réformes attendues

1er janv. 2027

Contribution portée à 
50 %

Une contribution nouvelle

Jusqu'en 2025, l'État prenait en charge 
ces cotisations. Elles sont désormais
en partie facturées à l'établissement, 
en plus de la PRRD.

Personnels concernés

•  Direction (D1)

•  Résidents et détachés 
d'enseignement (D3)

Votée sans concertation

La convention prévoit que les 
éléments financiers sont discutés avec 
les établissements. L'AEFE s'est 
appuyée sur l'article 12 : une 
contribution votée par son CA peut 
s'appliquer sans concertation.



Comment se calcule la contribution

Traitement brut
indiciaire

Salaire de base du fonctionnaire

× 82,28 %

Taux de pension civile
fixé par l'État

× 35 % → 50 %

Part facturée à l'établissement
fixée par l'AEFE

Le taux de l'AEFE

•  35 % depuis le 1er juillet 2026

•  50 % à partir du 1er janvier 2027

•  Décidé par le conseil d'administration de l'AEFE

Le taux de l'État

•  2013 à 2024 : 74,28 %, stable

•  2025 : 78,28 % (+4 points)

•  2026 : 82,28 % (+4 points)

Deux leviers hors de notre contrôle : chaque hausse de l'un ou l'autre taux s'applique à tous les postes concernés.



Nos échanges avec l'AEFE depuis décembre 2025

19/12/2025 Lettre au chef de secteur et à la directrice de l'AEFE

28/01/2026 Lettre au secteur et à la DG (demande de fermeture du poste 
d'espagnol)

13/03/2026 Lettre au secteur et à la DG : précisions sur les règles de 
détachement

19-20/03/2026 Colloque FAPEE des établissements conventionnés, avec la 
DRH et la DDAR de l'AEFE

31/03/2026 Lettre au secteur, à la DRH et à la DG

13/04/2026 Lettre au secteur, à la DRH et à la DG

17/04/2026 Co-auteur du recours collectif FAPEE

03/07/2026 Lettre à la nouvelle DG et au nouveau chef de secteur

21/07/2026 Visioconférence avec la DG et le secteur AEFE

25/08/2026 Lettre de déconventionnement reçue de l'AEFE

28/09/2026 Avenant pensions civiles signé, à la date butoir fixée par 
l'AEFE

6
courriers au secteur, à la 
DRH et à la direction 
générale

2 actions collectives avec la 
FAPEE : colloque et recours

Visioconférences

•  Réunions organisées par l'AEFE : 
14/01/2026 et 03/07/2026

•  Visioconférence de Mme Cazebonne

•  21/07/2026 : échange avec la DG et 
le secteur



3
Les chiffres
L'impact financier pour l'établissement



Coût des résidents pour l'établissement, 2025 à 2028

1 265 1 293 1 342 1 265
1 393

1 152

180

516
491

536

460

2025 2026 2027
sans

2027
avec

2028
sans

2028
avec

Contribution pensions civiles

Rémunérations des résidents

En milliers d'euros

Total 2025 2026 2027 2028

Sans fermeture 1 265 k€ · 512 M Ft 1 474 k€ · 549 M Ft 1 857 k€ · 691 M Ft 1 929 k€ · 718 M Ft

Avec quatre postes en moins 1 265 k€ · 512 M Ft 1 474 k€ · 549 M Ft 1 756 k€ · 654 M Ft 1 612 k€ · 600 M Ft

Remplacement (4 enseignants locaux) — — 57 k€ · 21 M Ft 172 k€ · 64 M Ft

Économie nette — — 44 k€ · 16 M Ft 145 k€ · 54 M Ft

Hypothèses 2026-2028 : gel du point d'indice ; +4 % de rémunération brute par an (GVT : historique et conseil de la DRH de l'AEFE) ; taux de PRRD maintenu à 
53 %. Forints : réel en 2025, puis 372,25 Ft/€. Remplaçant : enseignant local EL0-EL1, 16 M Ft chargés.



Malgré la fermeture, des charges en forte hausse

Par rapport à 2025 2026 2027 2028

Rémunérations des résidents (GVT) +28 k€ +77 k€ +128 k€

Fermeture de quatre postes — −77 k€ −241 k€

Remplaçants locaux (4 × 16 M Ft) — +57 k€ +172 k€

Contribution pensions civiles +180 k€ +491 k€ +460 k€

Hausse totale +208 k€ · +16 % +548 k€ · +43 % +519 k€ · +41 %

78 M Ft 204 M Ft 193 M Ft

2026

+208 k€ financés à 100 % sur les 
réserves

Janvier-août 2027

≈ 375 k€ (140 M Ft) sur les réserves : 
les frais 2026-2027 sont fixés

Dès la rentrée 2027

≈ 519 k€ (193 M Ft) par an à financer

Réserves mobilisées sur 2026-2027 : environ 583 k€ (217 M Ft)

Hypothèses : gel du point d'indice, GVT +4 % par an (historique et DRH AEFE), taux de PRRD maintenu à 53 %. 1 € = 372,25 Ft (taux budgétaire).



L'effort de la Fondation, ramené à l'élève

Par rapport à 2025 2026 2027 sans 2027 avec 2028 sans 2028 avec

Contribution pensions civiles 180 k€ 516 k€ 491 k€ 536 k€ 460 k€

par élève 244 € 697 € 664 € 725 € 622 €

Hausse des charges (GVT + PC) 208 k€ 592 k€ 491 k€ 664 k€ 347 k€

Remplaçants locaux (4 × 16 M Ft) — — +57 k€ — +172 k€

Hausse totale des charges 208 k€ 592 k€ 548 k€ 664 k€ 519 k€

par élève 282 € 800 € 741 € 897 € 701 €

105 000 Ft 298 000 Ft 276 000 Ft 334 000 Ft 261 000 Ft

2026 et janvier-août 2027

Le surcoût est couvert par les réserves de la 
Fondation : environ 583 k€ (217 M Ft).

À partir de la rentrée 2027

Environ 519 k€ par an, soit environ 700 € par élève : la couverture de cette
surcharge devra être calculée et arbitrée dans le processus budgétaire 2027-
2028, puis ajustée après le CA de l'AEFE de décembre.

Hypothèse : 740 élèves. « Avec » : avec la fermeture des quatre postes, remplaçants inclus. 1 € = 372,25 Ft (taux budgétaire).



Financer la contribution : deux leviers sous contrainte

Frais de scolarité : +40 % en cinq ans

Maternelle +39,6 % 2 280 000 Ft
en 2026-2027

Élémentaire +40,9 % 2 390 000 Ft
en 2026-2027

Collège-lycée +41,0 % 2 830 000 Ft
en 2026-2027

Cumul des cinq dernières rentrées. Une répercussion directe de la 
contribution aurait ajouté environ 15 %.

Réserves de la Fondation

≈ 1 M€
de disponibilités

≈ 1 M€
immobilisés en bâtiments

Leur vocation
•  Financer les travaux sans recourir à l'emprunt

•  Pas les dépenses de fonctionnement, comme les 
rémunérations

Une mobilisation exceptionnelle
•  Contribution 2026, au taux de 35 %

•  Contribution 2027 : la hausse des frais ne suffira pas à 
couvrir les 22 postes restants

Budget 2027-2028 : hausse des frais estimée lors du processus budgétaire, avant décembre 2026, puis revue après le CA 
de l'AEFE de décembre.



Les réserves financent nos investissements

Brise-soleil (sécurité)
hiver 2026

36 M Ft

Ballons d'eau chaude
été 2026

15 M Ft

Réfection de la toiture terrasse
été 2026

13,8 M Ft

Éclairage du terrain de sport
été 2025

13 M Ft

Équipement informatique
2024 et 2025

8 M Ft

Mobilier scolaire (3 salles)
2025-2026

6,8 M Ft

+ de 100 M Ft
plus de 250 k€ investis depuis 2024, 
sans emprunt

en comptant les autres aménagements, 
moins coûteux

pour comparaison

217 M Ft
583 k€
de réserves mobilisées pour la 
contribution en 2026-2027, soit plus 
de deux fois ces investissements

Dépenses financées sur les réserves de la Fondation. Montants TTC pour les travaux.



Une baisse déjà engagée depuis huit ans

32

26

22

2018-2019 2026-2027 2027-2028

Résidents et détachés

−6
postes en huit ans, sans décision 
brutale

−4
postes en une seule rentrée : la 
contribution accélère la tendance



4
La carte des emplois
Rentrée 2027 : les postes concernés



Carte des emplois 2027-2028 : les postes fermés

Discipline Degré Statut Fermeture

Poste 1 Allemand Second degré Résident 31 août 2027

Poste 2 Titulaire de classe Premier degré Résident 31 août 2027

Poste 3 Titulaire de classe Premier degré Résident 31 août 2027

Poste 4 Titulaire de classe Premier degré Résident 31 août 2027

26
résidents et détachés

en 2026-2027

−4
postes fermés

par l'AEFE

22
résidents et détachés

à la rentrée 2027



Les quatre enseignants concernés : trois choix

La qualité de leur travail et leur engagement ne sont en rien mis en cause

1

Réintégrer leur académie

Retour en France, avec une priorité 
au mouvement

2

Muter dans le réseau AEFE

Nouveau poste dans un autre 
établissement, avec une priorité au 
mouvement

3

Rester au LFGEB en contrat 
local

Mêmes conditions que les 
titulaires de l'Éducation nationale 
déjà en poste comme PDL ; 
positionnement selon l'ancienneté 
totale (I-Prof)

Choix 1 et 2 : ils conservent leur statut de fonctionnaire

Prochaine étape : visioconférence avec la DRH de l'AEFE début octobre 2026.



Garantir la continuité pour les élèves

1 Les élèves

•  Aucun effet sur l'année 2026-2027

•  Programmes, examens et homologation inchangés

•  Établissement toujours conventionné

•  Postes pourvus par des enseignants qualifiés à la 
rentrée 2027

2 Le calendrier

•  28 sept. 2026 : avenant signé

•  29 sept. 2026 : conseil d'établissement

•  Début oct. 2026 : visioconférence DRH AEFE avec 
les enseignants concernés

•  Avant déc. 2026 : processus budgétaire 2027-
2028

•  Déc. 2026 : CA de l'AEFE

•  Après le CA : perspectives et révision budgétaire 
liées à ses décisions

•  Rentrée 2027 : nouvelle carte des emplois
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Les perspectives
Ce qui pourrait changer au CA de l'AEFE de décembre 2026



Trois rapports sur l'avenir de l'AEFE

Mission Cazebonne
Premier ministre · 17 juin 2026

•  Contribution pensions civiles 
maintenue à 35 %, au lieu de 
50 %

•  Suppression progressive de la 
PFC

•  AEFE réorganisée en deux 
pôles, gouvernance resserrée

Inspection IGF, IGAE, IGÉSR
Modèle économique · juin 2026

•  Chaque établissement choisit 
son modèle de personnel : 
conventionné et partenaire se 
rapprochent

•  Fin de la reconduction tacite 
des résidents

•  50 élèves par titulaire hors 
EGD, environ −20 % de détachés

Mission du Sénat
Rapport n° 829 · 1er juillet 2026

•  Compensation par l'État de 
50 % des charges de pensions 
restantes

•  Détachements portés jusqu'à 9 
ans

•  Encadrement des hausses de 
frais de scolarité

En cours : mission d'évaluation de l'Assemblée nationale (commission des finances). Ce sont des recommandations, pas des 
décisions.



Décembre 2026 : quatre hypothèses, aucune confirmée

Hypothèses de travail, non confirmées par l'AEFE à ce jour

1 Rapprochement des statuts

Évolution, voire fusion, des statuts conventionné et 
partenaire.

Rapports : Inspection : chaque établissement choisirait son 
modèle de personnel.

Impact : nature de nos liens avec l'AEFE et niveau de 
contribution.

2 Réforme des résidents et détachés

Changements importants attendus sur les statuts.

Rapports : Inspection : fin de la reconduction tacite des 
résidents. Sénat : détachements jusqu'à 9 ans.

Impact : durée des missions et coût par poste.

3 Évolution des taux

50 % confirmé… ou retour à 35 % ?

Rapports : Cazebonne : maintien à 35 %. Sénat : l'État 
compense 50 % des charges restantes.

Impact : seule piste d'allègement ; chaque point touche tous 
les postes.

4 Poursuite des fermetures

D'autres postes pourraient être concernés.

Rapports : Inspection : 50 élèves par titulaire hors EGD, 
environ −20 % de détachés dans le réseau.

Impact : à arbitrer selon l'équilibre financier et l'attractivité.



En résumé : quatre postes ou le déconventionnement

Sans signature de l'avenant, l'établissement aurait été déconventionné

REFUSER

Le déconventionnement

Lettre de l'AEFE du 25 août 2026

•  Fin des 28 détachements : 26 enseignants et la direction

•  Recrutement local de toute l'équipe

•  Fin du modèle conventionné

ACCEPTER

Quatre postes fermés

Avenant signé le 28 septembre 2026

•  22 résidents et détachés maintenus à la rentrée 2027

•  Statut conventionné et direction AEFE préservés

•  Trois choix pour les quatre enseignants

Pourquoi nous y tenons : l'APE et la communauté sont attachées au modèle conventionné et à ses garanties : une pédagogie 
conduite par l'Éducation nationale, sans ingérence du gestionnaire, des enseignants titulaires, l'homologation.

Le prix du maintien : environ 583 k€ de réserves en 2026-2027, soit près de 60 % des disponibilités de la Fondation (≈ 1 M€).

Avis du conseil d'établissement sur la carte des emplois
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Questions diverses
Questions des représentants des enseignants du secondaire et du primaire



Enseignants du secondaire (1/2)

1
Nécessité financière ou choix stratégique 
? Quelles autres solutions avant de 
supprimer des postes ?

•  Les fermetures et le choix des postes sont des décisions de l'AEFE

•  Trois options étudiées : déconventionnement, hausse d'environ 15 % des frais, 
réduction progressive des postes

•  Les réserves financent les travaux ; elles sont déjà mobilisées pour 2026 et 2027

2
Quels critères ? Quelle économie par 
poste ? Combien de suppressions pour 
compenser ?

•  Critères : d'abord les postes à coût complet (100 % pris en charge par 
l'établissement), puis le taux de couverture en résidents

•  Économies et besoin de financement : voir les calculs présentés plus haut

3
Contrat local proposé directement ou 
nouvelle campagne de recrutement ? À 
quelles conditions ?

•  Un contrat local sera proposé directement aux enseignants concernés

•  Mêmes conditions que les titulaires de l'Éducation nationale déjà en poste 
comme PDL

•  Positionnement sur la grille selon l'ancienneté totale (extrait I-Prof)

4
Un détachement direct est-il possible ? 
Qui prendrait en charge la cotisation 
retraite de 11,1 % ?

•  Aujourd'hui, non : un établissement conventionné ne peut pas employer de 
détachés directs

•  Pourrait évoluer avec la réforme attendue en décembre ; la prise en charge 
serait alors à étudier



Enseignants du secondaire (2/2)

5

Quelle stratégie à l'horizon 2028-2030 ? 
D'autres suppressions sont-elles 
envisagées ?

•  Tout dépend du CA de l'AEFE de décembre 2026 : statuts, taux de 35 % ou 50 %, 
réforme des personnels

•  D'autres postes pourraient être concernés ; aucune décision n'est prise

•  Budget 2027-2028 préparé avant décembre, puis revu

6

Rendre les contrats locaux plus attractifs 
? Prise en charge de 75 à 100 % des frais 
de scolarité des enfants des PDL ?

•  Dispositif actuel : prise en charge de 50 % des frais de scolarité des enfants des 
personnels (temps plein ; proratisé sinon)

•  Ce point peut être abordé en commission RH, mais au vu des éléments 
financiers présentés, cela semble difficile à date

7

Un rappel officiel aux familles sur la 
liberté pédagogique et le respect du 
cadre scolaire ?

•  Ce principe est régulièrement rappelé aux familles (Lettre de Gustave, 
communications)

•  Il pourrait être inscrit dans le règlement intérieur



Enseignants du primaire (1/2)

8

Une communication plus transparente 
envers les familles est-elle prévue ?

•  Lettre du président de l'APE et message des représentants des enseignants 
adressés à toutes les familles, en français et en hongrois, le 28 septembre 2026

•  Assemblée générale de l'APE le vendredi 2 octobre au matin

9
Un contrat local sera-t-il proposé 
automatiquement ? À quelles conditions 
? Les représentants des PDL seront-ils 
associés ?

•  Oui, un contrat local sera proposé aux quatre enseignants concernés

•  Mêmes conditions que les titulaires de l'Éducation nationale déjà en poste 
comme PDL

•  Association des représentants des PDL : le sujet pourra être abordé en 
commission RH

10

Comment accompagner les collègues 
concernés ?

•  Visioconférence avec la DRH de l'AEFE début octobre

•  Réintégration dans l'académie ou mutation dans le réseau, avec priorité au 
mouvement et statut de fonctionnaire conservé

•  Contrat local proposé pour ceux qui souhaitent rester



Enseignants du primaire (2/2)

11

Après la refonte des contrats, les anciens 
résidents se verront-ils proposer 
automatiquement un détachement direct 
?

•  Rien n'est automatique à ce stade : tout dépendra du nouveau cadre décidé en 
décembre

12

Quelles informations sur l'évolution de 
l'AEFE et des contrats ? Quels projets 
pour la carte des emplois 2027 ?

•  Trois rapports publiés en juin-juillet 2026 ; décisions attendues au CA de 
décembre (voir partie 5)


